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O P I N ION 
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D U B O I SCR  A JNT  C t; 

Sur  le  compte  rendu  au  Corps  legiflatif  par 
Tribunal  de  çajjadon , dans  V affaire  Dunan  3 Ùc* 


Séance  du  10  Germinal,  an  V* 


Citoyens  Reprisent  Ans? 

Si  le  tribunal  de  cadation , uniquement  pénétré  de  la1 
fainteté  de  fes  devoirs,  vous  eût  demandé  quelle  devok 
être  déformais  fa  conduite , lorfque  des  accufés  devant  un 
tribunal  militaire  fe  pourvoiraient  en  caffation  pour  caufe 
•d’incompétence , vous  lui  auriez  répondu  que  l’ordre  du 
joui  adopté  fur  la  pétition  des  défenfeurs  Brotticr  8$ 


, Duvèt-ne  avoir'été  précédé  d’un  afTez  long  confidèrant  par 
Ja  dilcuflion  (olemnelle  à laquelle  cette  pétition  a donné 
lieu  ; qu’il  n’y  a pas  un  homme  de  bonne  foi , foit  qu’il 
eut  été  témoin  des  féances,  foit  qu’il  en  ait  lu  le  réfultat 
dans  les  papiers  publics,  qui  n’ait  été  convaincu  que  l'im- 
menfe  majorité  du  Confeil  des  Cinq-Cents  a reconnu  que  , 
conformément  a 1 article  290  de  la  eonftitution , qui  dé- 
clare que  l’armée  de  terre  & de  mer  ejl  foumife  à des 
lois  particulières  pour  la  difcipline,  U forme  des  jugemens 
àt  la  nature  des  peines,  la  loi  du  i3  brumaire  eft  le  feul 
type  de  la  conduite  qu’a  dû  tenir  le  confeil  de  guerre  de 
la  dix-feptième  divifion  militaire  ; qu’il  eft  évident  que  , par 
cet  article  conftitutionnel , les  tribunaux  militaires  ont  été 
mis  hors  ligne  dé  l’ordre  judiciaire  ; qu’ainfi  l’article  2 5 J , 
qui  du,  dy  a un  tribunal  de  cajfation  pour  toute  la  Répu- 
blique, n’eft  applicable  qu’aux  tribunaux  ordinaires , & qu’il 
n a aucune  jurifoitftion  a prétendre  fur  les  tribunaux  mili- 
taires, de  même  que  fur  la  Haute- Cour. 

' °n  a démontré  dans  ces  féances  mémorables  que,  depuis 
l’époque  de  1792,  toc  tes  les  alTemblées  légiflatives  avoienc 

reconnu  comme  principe  confervateur  de  la  difcipline  & de 

l’ordre  public  , que  les  tribunaux  militaires  doivent  juger  fans 
appel , fans  recours  au  tribunal  de  cajfation.  La  loi  de  germinal 
dernier  déclare,  dans  fon  confidèrant , l’impoflibilité  de  ce 
recours  en  matière  de  délits  réputés  militaires. 

On  a prouvé  que  le  tribunal  de  calTation  lui-même  avoir, 
dans  Giuéretires  occafions , déclare  fon  incompétence,  fondée 
fur  /article  290  de  k eonftitution,  ôc  les  lois  qui  en 
dérivent.  £ nfin  les  antagoniftes  de  ces  principes , forcés  de 
fe  retrancher  fur  ia  loi  du  21  fru&idor , loi  de  circonf- 
tance,  qui  ira  point  été  débattue  fous  les  rapports  de  l'intérêt 
général,  loi  qui.  netoit  applicable  qu’à  des  commuions 
militaires  qui  n exiftenr  plus  ^ ont  reconnu  que  la  loi  géné- 
rale du  i3  brumaire , qui  conftitue  des  confeils  de  guerre 
permanent , détermine  tous  les  cas  qui  font  de  leur  attri- 
bution excluftve  j que  cette  loi , qui  ordonne  que  les  juge- 
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«tiens  feront  fuivis  fans  déf emparer , exécutés  fans  aucun 
retard , a détruit  implicitement  la  loi  anterieure  du  irj  ger- 
minal. Par  quelle  magie  prétendroient-ils  que  celle  du 
21  fruétidor,  également  antérieure , n auroit  pas  été  également 
abrogée  ? cela  feroit  contradictoire.  11  a donc  été  reconnu, 
folemnellement  reconnu,  1 que  la  loi  du  i3  brumaire 
étant  la  conféquence  de  l'article  2.90  de  la  conflitunon, 
elle  feule  devoit  fervir  de  règle  de  conduite  ; 20.  que  le 
crime  d’embauchage  étant  dans  cette  loi  qualifié  de 
délit  militaire,  devoit  être  jugé  lorfque  le  cas  fe  préfentok 
conformément  a cette  loi  : d’où  il  fuit  que  le  Directoire 
devoit  envoyer  les  individus  prévenus  de  ce  délit  au 
çonfeil  de  guerre  de  la  divifion  dans  laquelle  il  auroit  été 
commis,  8c  que  s’il  s’eft  oppofé  à ce  que  le  tribunal  dp 
calfation  prétendît  en  prendre  connoitfance , l’article  290 
de  la  confiitution  8c  la  loi  du  i3  brumaire  à la  main, 
il  a fait  fon  devoir  en  empêchant  une  violation  de  la  loi, 
vn  empiétement  de  pouvoirs,  8c  en  maintenant  dans  fes 
limites  le  tribunal  de  caffation. 

Telle  a été  ( j’en  appelle  à la  confcience  de  tous  ceux 
qui  m’entendent  ) l’opinion  bien  prononcée  de  la  très- 
grande  majorité  de  cette  afîemblée  : elle  a reconnu  que  la 
loi  é toit  fufhfamment  claire;  qu’elle  avoir  étéfuivie,  main- 
tenue par  le  Directoire , qu’il  droit  inutile  de  donner  une 
explication  qui  feroit  par  le  fait  ou  une  efpèce  d’aveu  de  la 
conduire  du  tribunal  de  cafiation  , ou  une  réfolution  qui , 
poftérieure  à fon  jugement,  ne  pourrait  avoir  d’effet  ré- 
troactif, 8c  le  laifleroit  en  polfefiion  du  droit  qu’iî  s’eft 
arrogé  : i’afièmbîée  a penfé  que  le  tribunal  avoit  été  fufiifam- 
ment  rappelé  à fon  devoir , 8c  elle  a paffé  à l’ordre  du 
jour. 

Ce  feroit  donc  une  altuce  miférabîe  aujourd'hui  que  de 
prétendre  qu’il  n’a  rien  été  katué.  Le  tribunal  de  caîFarioii 
a^t-il  pu  ignorer  tour  ce  qui  s’eft  paffé  pendant  quatre  jours 
de  difeuflion  foîemnelle  fur  fa  prétention  ? par  quelle  caufe^ 
par  quelle  efpèce  de  délire  feint- il  d’ignorer  , ou  plutôt 
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de  méconnoître  la  décidon  de  la  majorité  du  confeil  ? 
A-t-il  donc  le  droit  de  nous  ordonner  de  nous  pro- 
noncer autrement  que  nous  ne  i’avons  fait,  de  nous  forcer  de 
propofer  une  loi  nouvelle  quand  nous  trouvons  fuffifantes 
celles  exilantes.  Quel  intérêt  a-t-il  de  nous  ' provoquer  à 
for  tir  des  bornes  de  cette  fagede  qui  nous  a commandé 
d’étouffer  à fa  n ai  dance  un  levain  de  difcorde  , une  étin- 
celle de  guerre  civile?  Que!  eft  donc  ce  génie  malfaifant 
qui  , au  nom  d’une  conftitution  qu’il  s’efforce  de  renverfer , 
vient  placer  fes  brandons  entre  le  Corps  légi  datif,  le  Di- 
rectoire , le  tribunal  de  calfation  ? Et  à quel  moment?  au 
moment  des  alfembîées  électorales  à qui  un  légi dateur  par 
un  inftinCfc  fans  doute  divinateur,  a ofé  dire  que  la  confti- 
tution avoir  attribué  l'exercice  de  ta  jbuveraineté?  Pour  quelle 
caufe  enfin  tant  d’efforts  ? pour  celle  du  royalifme.  A-t-on 
fait  un  appel  à votre  juftice  , aux  principes  conftitutionnels , 
lorfqu’après  faffaire  de  Grenelle  tant  de  malheureux  égarés 
par  des  fcéléra ts  ont  été  traduits  à une  cdmmidîon  mili- 
taire ? le  tribunal  de  calîation  alors  a-t-il  prévenu  leurs  juge- 
mens  fuccefiifs  tk  leur  exécution  ? s’eft  - il  préfenté  à votre 
barre  comme  l’égide  protectrice  des  droits  de  tous  les  citoyens 
non  militaires . 

Que  fignifie  donc  ce  fô  avenir  après  un  fi  long  fommeil  y 
après  rant  d’aCIes  contradictoires  ?...  Quoi  î le  7 thermidor  , 
îorfqu’il  s’eft  agi  de  remettre  en  jugement  des  émigrés  abfous 
en  violation  de  la  loi  par  un  confeil  de  guerre,  le  tribunal 
de  caffation  s’eft  déclaré  formellement  & conftitutionnelle- 
ment  incompétent  , & lorfque  des  embaucheurs  font  en 
préfence  des  juges  que  la  loi  leur  a iligne  , le  même  tribunal , 
les  mêmes  hommes  réclament  au  nom  de  la  nation  , au 
nom  de  la  conftiuition , le  droit  d’en  connoître  ! Citoyens 
Repréfentans  , je  m’abftiens  de  développer  ici  mon  opinion 
toute  entière  j mais  lorfqu’il  eft  notoire  qu’il  exifte  une  conf- 
piration  royale , qu’elle  eft  organifée  de  l’aveu  du  prétendu 
Louis  XVIII  fur  toute  la  furface  de  la  République,  il  eft  de 
mon  devoir  de  vous  faire  fentir  que  la  conduite  du  tribunal 
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de  caflation  peut  lui  avoir  été  fuggéréepar  les  artifans  de  cettè 
manuf exclure,  toujours  existante  , & dont  les  fils  ne  font  pus 
rompus  ( i ) ; par  les  complices  peut-être  de  ceux  dont  on 
redoute  les  aveux,  dont  on  voudrait  prolonger  le  jugement 
dans  1 efpérance  de  faire  naître  des  circonftances  qui  leur 
feroient  favorables.  Non  , je  n’attribue  pas  ces  intentions 
perfides  au  tribunal  de  caifation  ; mais,  fort  erreur  , fort 
efprit  de  corps  , il  fait  en  ce  moment  tout  ce  qui  flatte  , 
tout  ce  que  défirent  , tout  ce  qui  enflamme  les  ennemis  du 
gouvernement  républicain. 

En  effet,  que  porte  la  pétition  du  tribunal  de  Caflation  ? 

Vous  demande-t-il  une  explication  de  la  loi  qu’il  a interprétée 
différemment  du  Directoire  , différemment  de  vous  mêmes , 
d’après  la  difeuflion  folemnelle  qui  a eu  lieu  pendant  quatre 
féances  ? Non  : il  feint  d’ignorer  vos  motifs  & votre  opinion*, 
il  n’établit  aucun  doute  fur  ie  droit  qu’il  s’efl  arroge  cl’évoquet 
l’affaire  & les  pièces  de  la  procédure  inftruite  par  le  confeil 
de  guerre  de  la  dix-feptième  diyifion;  il  regarde  le  Directoire 
comme  coupable  d’avoir  arrêré  cette  ufurpation  de  pouvoirs  ; 
il  dénonce  enfin  le  miniftre  de  la  juftice  i ce  nimiftre  fi 
abhorré  de  tous  les  royaiiftes)  comme  ayant  violé  les  articles 
45o  S c 4 5 1 de  la  loi  du  4 brumaire  an  4 » lorfqu’il  fait  bien 
que  ce  mmutre  n’a  fait  qu’exécuter  les  ordres  du  Directoire, 
qui,  de  Elite,  vous  en  a rendu  compte  par  un  mdlage. 

Le  tribunal  vous  a même  die,  & fon  arrêté  le  porte  ? qu’il 
ne  s’adrefloit  à vous  que  parce  qu’il  n’a  aucune  autorité 
coercitive  pour  faire  exécuter  fes  arrêtés;  Sc  c’en:  fur  une 
femblable  pétition  , motivée  fur  des  allégations  aufli  contrai- 
res à l’évidence,  que  l’on  vous  propofe  de  renvoyer  a une 
'com million!  C’eft  comme  fl  en  d’autres  termes  on  vous  pro- 
pofoit  de  reconnoître  indirectement  la  légalité  des  aétos  dû 
tribunal  de  caflation , de  lui  accorder  la  prévention  du  droit 
qu’il  s’efl  arrogé , la  prévention  de  i’accufation  qu’il  porte 


( i ) Voyez  les  pièces  de  la  confpiration. 
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contre  le  gouvernement,  du  démenti  qu’il  donne  â la  maîo-î 
nte  de  cette  affernblée  ; Sc  vous  fentez  que  l’effet  indifpen- 
a.  e de  cette  commiffion  fera  de  fufpendre  provifoirement 
ia  procedure  du  confei!  de  guerre  jufqu’après  le  rapport, 
juiqu  apres  la  réfolupon  qui  fera  adoptée , jufqu  a ce  que  le 
Lomeil  des  Anciens  l’air  convertie,  en  loi. 

Citoyens,  voyez-pcous  dans  cet  intervr.lle,  qui  peut  être  im- 
menie^,  la  fiu&üation  des  opinions  , Pcfpnt  de  parti  fe  for- 
mer, s agiter  ? voyez  les  derniers  efforts  du  roya!ifme,qui  nous 
appelle  toujours  anarchiftes  , nous  qui  combattons  pour  le 
gouvernement  aes  que  nous  nous  appercevons  que  c’eft  par  lui 
qnori  veut  commencer  à faper  l’édifice  de  la 'République. 

vous  qui  parlez  fans  celle  de  paix  en  'attifant  La  guerre, 
en  propageant  les  difcordes  ; "vous  qui  chaque  j >ur  déchirez 
les  lauriers  dont  nos  armées  immortelles  font  couvertes,  la 
voulez- vous  réellement  la  paix  ? elle  eil  pour  tous  ks  Français 
il  tUr  re^:(^  Ponr  *e  maintien  des  lois  républicaines  ? 
le  eft  pour  nous  , légi dateurs  , dans  un  accord  intime 
âVcC  e gouvernement,  pour  faire  plier  fous  le  joug  des  lois 
tous  les  ennemis  de  la  convention  de  l’an  3. 

Fn  jour  viendra  peut-être  où  les  vrais  patriotes  , fidèles 
conservateurs  du  feu  facré  de  la  liberté,  formeront  dans 
cette  enceinte  un  parti  d’oppofition  â la  corruption  & aux 
entreprjfes  d’un  pouvoir  toujours  difpofé  à étendre  fes  li- 
mites ; mais  le  Directoire  aujourd’hui  a befoin  de  tonte 
votre  force  pour  comprimer  les  ennemis  de  la  république* 
La  lui  refufer , 1 attaquer  , Je  dépouiller  de  votre  confiance, 
ce  n eft  pas  défendre  la  liberté,  c’eft  donner  à nos  enne- 
mis des  armes  pour  la  détruire. 

Jettez  un  coup  - d œil  fur  vos  frontières , voyez  vos  ar» 
mées  triomphantes  du  Zuiderzée  au  golphe  de  Triefte  : 
& dites  - moi , ii  l’Angleterre  épuifée  , ébranlée  dans  la 
racine  de  fa  puiffance  ; fi  l’Empereur  , fans  argent , fans 
force,  perdant  en  ce  moment  i a fixième  année  en  Italie, 
oferoient  continuer  la  guerre  ; fi  repouffant  toute  infinuation 
perfide , vous  leur  ôtiez  i’efpérance  d’une  déf union  par  la- 


«quelle  ils  fe  flattent  encore  de  nous  déchirer , de  nous  faire 
périr  dans  les  amendes  de  la  guerre  civile. 

Oui , j oie  1 affimer  , li  les  royalifles , les  agens  dideminés 
par  Louis  XVIil  ne  triomphent  pas  dans  les  éieélions , la 
paix  la  plus  glorieufe  ed  alTurée  dans  trois  mois. 

Etouffons  donc  tout  germe  de  difcorde  a ne  laidons  au- 
cun piécexte  aux  ennemis  de  la  république  ; marchons  à la 
paix  par  le  vrai  chemin  , par  notre  union  , par  notre  acta* 

i» A/rîent  aUX  Pr*nc*Pes*  onc  été  développés  ces  principes  ; 
I Aüemblée  les  a -reconnus-  elle  doit  en  relier  là,  8c  fur 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Germinal,  an  V, 


/ 


